
A C T U A L I T E I T

L A R C I E R T . B . H .  2 0 1 9 / 9 1 1 6 9

doit être conforme aux usages honnêtes en matièreindustrielle ou commerciale.Selon la Cour de justice Benelux, la liberté artistique pro-tégée par l’article 10, 1., de la CEDH peut constituer un« juste motif », lorsque l’expression artistique est lerésultat original d’un processus de mise en forme créa-tive et à condition qu’elle respecte les limitations pré-vues à l’article 10, 2., de la CEDH visant à protéger laréputation ou les droits d’autrui, en l’occurrence de ceuxdu titulaire de la marque.Ainsi, la liberté artistique constitue un juste motif au sensde l’article 2.20, 2., d., de la CBPI si l’expression artistiqueest le résultat original d’un processus de mise en formecréative qui n’est pas destinée à porter préjudice à lamarque ou à son titulaire.J. K.
Tribunal de l’Union européenne 24 octobre 2019
Rubik’s Brand Ltd./EUIPO and Simba Toys
Affaire: T-601/17MARQUE – MARQUE COMMUNAUTAIREExamen pour motifs absolus – AnnulationMERK – GEMEENSCHAPSMERKToetsing op absolute gronden – NietigverklaringLa saga judiciaire autour du « Rubik’s cube » a com-mencé en 2006, par l’action en annulation de la marque3D reproduite ci-dessous et couvrant des puzzles à troisdimensions en classe 28, introduite par Simba Toys.L’annulation avait été sollicitée pour le motif absolu, viséà l’article 7, 1., e), ii), du règlement n° 40/94 (actuelle-ment art. 7, 1., e), ii), du règlement n° 2017/1001): exclu-sion des signes constitués exclusivement par la formenécessaire à l’obtention d’un résultat technique.

L’affaire était montée jusqu’à la Cour de justice, laquelleavait annulé l’arrêt du TUE de 2014 et la décision de laChambre des recours de l’EUIPO de 2009, par un arrêt du10 novembre 2016 (C-30/15P).Dans son arrêt du 10 novembre 2016, la C.J.U.E. avaitrappelé que le motif absolu devait être examiné en deuxtemps, par l’identification des caractéristiques essentiel-les de la forme, d’abord, et par la fonctionnalité de cescaractéristiques essentielles, ensuite. La C.J.U.E. avaitidentifié plusieurs erreurs d’appréciation. Elle avaitnotamment jugé que le T.U.E. aurait dû tenir comptedans l’examen de la fonctionnalité des caractéristiquesessentielles de la marque 3D, non seulement de la repré-sentation graphique dans l’enregistrement, mais égale-ment des informations supplémentaires concernant leproduit concret, telles que la capacité de rotation d’élé-ments individuels d’un puzzle à trois dimensions (pts. 50et 51).Sur cette base, l’affaire avait été renvoyée devant laChambre de recours de l’EUIPO qui a annulé la marque3D, estimant que les caractéristiques essentielles de lamarque 3D enregistrée (forme de cube du produit, lignesnoires horizontales et verticales représentant une sépa-ration physique entre les différents cubes individuels et6 faces de couleurs différentes) sont toutes nécessaires àl’obtention du résultat technique, à savoir le pivotementhorizontal et vertical des rangées de cubes (par un méca-nisme de rotation) jusqu’à ce que chacune des faces dupuzzle soit recouverte de 9 petits carrés de la même cou-leur.Simba Toys a formé un recours devant le T.U.E., lequels’est prononcé le 24 octobre 2019. Le T.U.E. invalide laconsidération de la Chambre des recours selon laquelleles couleurs différentes des cubes constitueraient unecaractéristique essentielle de la marque. Les couleursn’avaient pas été revendiquées et ne peuvent être consi-dérées comme étant suggérées par les différentes hachu-res de la représentation graphique. Cette erreur d’appré-ciation de la Chambre de recours étant sans incidencesur la légalité de la décision attaquée et le T.U.E. confir-mant la décision attaquée pour le surplus, le recours estrejeté.J. K.
Cour de justice de l’Union européenne 29 juillet
2019

Pelham et al./Ralf Hütter et al.

Affaire: C-476/17DROITS D’AUTEUR ET DROITS VOISINSEtendue de la protection – Droits des producteurs dephonogrammes et des premières fixations de films



A C T U A L I T É

1 1 7 0 R . D . C .  2 0 1 9 / 9 L A R C I E R

AUTEURSRECHT EN NABURIGE RECHTENBeschermingsomvang – Rechten van de producent vanfonogrammen en eerste vastleggingen van filmsCet arrêt prononcé le 29 juillet 2019 par la Grande Cham-bre de la Cour de justice est d’une importance particu-lière dans l’interprétation de la portée des droitsd’auteur et droits voisins. Il a des répercussions impor-tantes sur les pratiques usuelles de l’industrie de la musi-que.Le groupe de musique Kraftwerk a publié en 1977 unphonogramme comportant le titre musical « Metall aufMetall ». Le titre « Nur mir », paru sur des phonogram-mes de la société Pelham en 1997 intègre, au moyen du« sampling », une séquence rythmique d’environ 2secondes du titre « Metall auf Metall », par répétitionssuccessives.Différentes questions furent posées à la Cour, dont cellede savoir si la reprise de la séquence constitue uneatteinte aux droits voisins des producteurs de phono-grammes, au sens de l’article 2, c) de la directive 2001/29.La C.J.U.E. a jugé que la reproduction d’une séquence,aussi courte soit-elle, doit en principe être considéréecomme une reproduction partielle du phonogramme, quiest donc soumise au droit exclusif du producteur de pho-nogrammes. En revanche, lorsque la séquence est repro-duite dans une œuvre nouvelle sous une forme modifiéeet méconnaissable à l’oreille, il n’est pas question d’unereproduction soumise à l’autorisation du producteur dephonogrammes. Dans le cas où la musique contient uneséquence reconnaissable à l’oreille et pour laquelleaucune permission n’a été accordée par le producteur dephonogrammes, la reproduction peut être licite, si ellerelève des conditions d’application de l’exception de cita-tion. Tel est le cas, notamment, lorsque la citation vise àillustrer ou défendre une opinion, à susciter un débat.Le critère fixé par la Cour est donc la « reconnaissabilité ».La reproduction d’une séquence doit être soumise àl’autorisation du producteur de phonogrammes, dès lorsqu’elle est reconnaissable, que la séquence reprise soitoriginale ou substantielle ou non. Ce n’est que dans cer-tains cas limités, lorsqu’elles constituent des extraits dediscours politiques par exemple, que les séquences repro-duites et reconnaissables pourraient échapper à l’autori-sation des producteurs de phonogrammes, par applica-tion de l’exception de la citation. L’application des condi-tions de la citation ne semble de prime abord pas aisée enmatière de phonogrammes.J. K.

Tribunal de l’Union européenne 6 juin 2019
Porsche/Autec et EUIPO
Affaire: C-20918DESSIN OU MODÈLEConditions de la protection – AnnulationTEKENING OF MODELBeschermingsvoorwaarden –  NietigverklaringPar deux arrêts du 6 juin 2019, le Tribunal de l’Unioneuropéenne confirme les décisions de la Chambre desrecours prononçant la nullité de deux modèles de l’UE dela « série 911 de Porsche » (ci-après « les modèlescontestés »).Les modèles contestés ont été attaqués en nullité pourabsence de nouveauté et absence de caractère indivi-duel: les modèles ne se distingueraient pas suffisammentdes modèles antérieurs de la voiture « Porsche 911 » missur le marché depuis la version initiale de 1963.Le Tribunal examine du point de vue de l’utilisateuraverti, et compte tenu du degré de liberté dont bénéficiele créateur du modèle en l’espèce, l’impression globaleproduite par les modèles contestésEn ce qui concerne la notion d’« utilisateur averti », leTribunal confirme qu’il s’agit de l’utilisateur de« voitures » pour lesquelles le modèle avait été enregis-tré et non, comme l’avait avancé Porsche, de l’utilisateurde « voitures de sport » et de « limousines » qui seraitparticulièrement attentif aux différentes variantes demodèles de la voiture « Porsche 911 ». Le tribunal indi-que, qu’il n’a pas été établi que la voiture « Porsche 911 »« permettrait d’identifier une catégorie particulière
d’automobiles en ce que de tels véhicules se distingue-
raient des automobiles en général de par leur nature, leur
destination ou encore leur fonction ».En ce qui concerne la notion de « liberté du créateur », leTribunal relève les facteurs susceptibles de réduire laliberté de créateur et qui sont de nature normative ettechnique (présence de roues et de carrosserie, fonctionde transporter des personnes, normes de sécurité, pré-sence obligatoire de phares de rétroviseurs, etc.). L’argu-ment de Porsche selon lequel la liberté de création seraitégalement limitée par des facteurs non normatifs etnotamment par « les attentes du marché, dès lors que les
consommateurs s’attendraient à ce que l’idée créatrice à
l’origine de la voiture ‘Porsche 911’, ressentie comme ‘ico-
nique’ soit conservée », est rejeté.Le Tribunal procède enfin à l’examen des différentescaractéristiques des modèles attaqués en nullité, faceaux modèles antérieurs invoqués et conclut que lesimpressions globales produites sur l’utilisateur avertipar les modèles en conflit ne sont pas substantiellementdifférentes.J. K.


